LA POLITIQUE DE LA VILLE
Depuis 1800, au moins, la croissance urbaine  en Europe Occidentale et en Amérique du Nord a été formidable. Ca a été une révolution en beaucoup de sens. D’une part il y a eu une croissance qui n’était plus liée au réseau précapitaliste des lieux centraux célébré par le géographe Christaller. On a constaté plutôt l’émergence de nouvelles villes de tailles variées et plus spécialisées : les petites villes autour des mines de charbon, les villes dont se composaient les ‘régions textile’, les villes qui produisaient de l’acier et les grands ports. D’autre part il y avait la croissance, souvent stupéfiante, des plus grandes villes, moins spécialisées mais très, très grandes qui fonctionnaient comme des centres de distribution et de vente pour les zones qui les entouraient mais avec en plus leurs propres industries : Birmingham, Leeds, Lille, Manchester, Lyon, Glasgow, etc.
Les conditions de cette nouvelle géographie sont étroitement liées aux logiques du développement capitaliste. Certes, et premièrement, il s’agit d’une révolution d’agricole. Tout un ensemble d’innovations produit des rendements plus élevés. Cela signifie qu’il n’y a plus besoin du même nombre de travailleurs dans les champs. On peut par conséquent disposer de leur force de travail dans les usines et dans les mines. De plus, il y a un surplus de nourriture qui permet de les nourrir. 

Pourtant à coté de ce préalable on doit constater l’importance de la socialisation de la production qui est initiée et approfondie par le capitalisme. Voici donc ce qui explique la concentration des gens dans les villes et la spécialisation de ces dernières. La socialisation de la production signifie deux changements révolutionnaires : le développement de moyens de production en commun qui sont de plus en plus élaborés ; et la transformation de la division du travail. En ce qui concerne le premier, il s’agit des grandes usines, des mines, des hauts fourneaux et des grands ports et de leurs bassins ; les travailleurs ont besoin de logements et la ville industrielle en est le résultat. 
Les effets de la division du travail sont plus complexes. Premièrement, il s’agit de la division du travail au sein de l’usine. La proximité des travailleurs dont les activités sont complémentaires facilite la réduction des coûts de production ; c’est une autre raison qui explique la grande taille de l’usine et qui en fait donc un préalable de l’urbanisation. Mais la division du travail a un autre sens : il s’agit de la division du travail entre différentes usines. L’une d’entre elles produit des produits chimiques, l’autre produit de l’acier, et ainsi de suite. Sans une telle division, il n’y aurait pas de villes qui seraient à la fois industrialisées et spécialisées. Et cette dernière – la ville spécialisée – est une manifestation nécessaire du développement capitaliste.
La Politique de la Ville Pendant le Dix-neuvième Siècle 
L’urbanisation du dix-neuvième siècle est liée à une politique très distincte. Un effet majeur de la concentration des ouvriers dans les usines, les mines et les villes sous les conditions capitalistes est la croissance du mouvement ouvrier : l’émergence des syndicats et, par la suite, des partis ouvriers comme le parti socialiste et le parti communiste. Les défis de l’urbanisation sont considérables. Tou d’abord il y a la question du déracinement des gens de leurs modes de vie plus traditionnels, où l’argent est moins important que le lien social est nécessaire, et où le rythme de travail est différent – où la division entre travailler et vivre n’est pas si tranchée. De plus, les gens entrent dans un monde où les risques sociaux sont plus intenses, et même nouveaux : les risques du chômage, et du manque d’argent, d’être sans abri, ou même les risques de maladie contagieuse – et la contagion est sociale, bien sûr. D’autre part la concentration géographique des gens qui en souffrent ensemble crée la possibilité d’échange des vues et des avis au sujet d’une oppression qui est aussi commune que les moyens du travail sur et avec lesquels ils travaillent tous les jours. Par conséquent ce serait surprenant si ces gens ne revendiquaient pas une limite du temps de travail quotidien, le droit de suffrage, et des salaires plus élevés. 
Cependant, après avoir dit cela, il faut constater les différences assez importantes entre, d’une part, la politique du conflit entre les classes sociales dans les plus grandes villes et, d’autre part, dans les plus petites villes, et en particulier les villes les plus spécialisées. Les plus petites villes [des dix-neuvième et vingtième siècles] étaient différentes et leurs différences les rendaient plus radicales en ce qui concerne la politique. Il faut tenir compte de certaines considérations particulières ici. Tout d’abord, il y a le cas d’une ville qui n’aurait été pratiquement composée que d’une seule classe: la classe ouvrière. La représentation des patrons et d’une couche sociale intermédiaire était très faible. Deuxièmement, la plupart des ouvriers travailleraient dans la même branche d’industrie ou même pour le même patron. Par exemple, une ville houillère n’aurait eu qu’un patron. Et troisièmement, il y aurait eu dans cette ville une unité entre le lieu de travail et le lieu d’habitation plus intime que dans une grande ville. Les ouvriers étaient voisins en termes de logement mais aussi dans l’usine ou dans la mine. Par conséquent une polarisation d’opinions entre les ouvriers et le patron pourrait devenir – deviendrait – beaucoup plus facile. 
Certes, les patrons disposaient de leurs propres stratégies. Il y avait les soi-disant « communautés modèles » comme Saltaire et Bournville en Angleterre et Pullman aux Etats-Unis. En France on pense à Clermont-Ferrand et à Sochaux. Toutes ces communautés représentaient la manifestation d’un certain paternalisme. A travers l’approvisionnement de logements sains, des salles de bains en commun, des écoles et, bien sûr, des églises, la cible était la production d’une main d’œuvre plus contente et moins insatisfaite : le patron était censé être bienveillant. En plus, la provision d’une salle de lecture publique aboutirait à un ouvrier plus éduqué et, donc, une personne plus sympathique du point de vue du patron ; du moins, c’était ce qui était espéré. Et si l’on n’autorisait pas les bars dans la communauté modèle, les ouvriers ne gaspilleraient pas leurs salaires et donc leurs pressions pour une augmentation de salaire diminueraient. Le résultat: un ouvrier plus content du patron. 
Il est possible que, selon les circonstances, les effets soient comme attendus. Dans une industrie de croissance comme les pneus (Clermont), les automobiles (Sochaux) ou le chocolat (Bournville), les dépenses liées à un tel projet étaient possibles sans menacer la rentabilité. Mais dans une industrie comme l’exploitation houillère, où la concurrence était sauvage, on pouvait construire du logement pour les ouvriers, sans doute, mais si les salaires étaient en hausse, les loyers iraient aussi à la hausse. De plus il existait tout un ensemble de stratégies d’exploitation des ouvriers, comprenant l’usage de titres provisoires au lieu d’un salaire monétaire : un titre provisoire que l’ouvrier devait  dépenser dans les magasins de l’entreprise. Par conséquent l’employeur pouvait disposer d’un pouvoir de monopole. Les villes d’entreprise n’étaient pas comme les communautés modèles, et, en vertu de ce fait, le niveau de conflit et la fréquence des grèves étaient plus importants. 
Dans les plus grandes villes la politique d’urbanisation était assez différente. Ce qui attire l’attention en particulier c’est la question du logement. Bien sûr, il y avait les grèves mais les conditions étaient moins propices à la grève dans les grandes villes. Il y avait beaucoup de patrons, beaucoup d’usines et une grande diversité de branches de production : la sidérurgie, peut-être, mais aussi les imprimeries, les fabricants de toutes sortes de produits métalliques, les scieries, les industries agro-alimentaires, les ateliers artisanaux, etc., etc. Par conséquent, il était plus difficile de construire un intérêt commun à tous les ouvriers. Dans une industrie particulière, les patrons pouvaient anticiper les demandes en augmentant les salaires, lorsque dans une autre, cela n’était pas possible en raison de la nature de l’industrie. Les conditions du travail, les conditions d’hygiène et de sécurité, étaient aussi très variées. De plus, il était moins probable qu’on travaille à coté de quelqu’un qui était aussi un voisin du quartier. Au sein d’un quartier, et contrairement  aux petites villes établies pour l’exploitation houillère, les voisins travaillaient dans des usines différentes. 
Cependant, et contrairement encore aux plus petites villes, la proportion de logements qui étaient à louer par les propriétaires professionnels était plus élevée. Dans les plus petites villes soit on était propriétaire de la maison qu’on habitait, soit le patron était propriétaire du logement à louer. Et en raison de cela, le patron reconnaissait qu’une augmentation des loyers résulterait en une demande d’augmentation des salaires. Il n’est donc pas surprenant qu’il ait eu peu de dispositions à faire cela. Mais avec un propriétaire professionnel, ou même un avocat, un médecin, le propriétaire d’un magasin qui avait investi dans quelques logements
, ce n’était pas la même chose. Si le locataire ne pouvait pas payer le loyer il y en aurait beaucoup d’autres qui le pourraient, à cause de la croissance rapide des grandes villes et la tendance de l’offre de logements neufs à augmenter plus progressivement. Et bien sûr si personne ne pouvait payer le loyer, on partageait la maison en quelques appartements. Dans la mesure où les loyers se  stabiliseraient à un niveau plus acceptable, les conditions d’habitation se dégraderaient. Dans tous les cas il y aurait une crise sévère du logement. Pourtant, la misère des locataires se manifestait moins par la formation de groupes de pression contre les propriétaires ou même un refus de payer les loyers, que par le soutien à de nouveaux partis plus radicaux. Il faut rappeler que les grandes questions adressées par de tels partis étaient celles du chômage et du logement. L’approvisionnement de logements par l’Etat et le contrôle étatique du niveau des loyers étaient des demandes très communes. C’était le commencement de l’Etat-providence.
Le Vingtième Siècle
Au fil des années, il y a certainement eu quelques améliorations en ce qui concerne le niveau de vie des ouvriers. En outre, on peut constater quelques changements qui vont poser les fondations d’une politique de la ville différente après la Deuxième Guerre Mondiale : une politique qui se focalise d’une part sur le développement économique de la ville, et d’autre part sur les conditions du voisinage. C’est sur cette politique que je souhaite mettre l’accent, mais avant cela, qu’est-ce qui se passe dans la ville occidentale avant la Guerre ?

Avant la Deuxième Guerre Mondiale

Je propose les thèmes suivants comme les axes de réflexion majeurs pour une esquisse de l’économie politique changeante de la ville à cette époque :
1. Le développement de la planification urbaine : Pendant le dix-neuvième siècle, la santé de la population urbaine est une question majeure. Le taux de mortalité infantile est très haut et les épidémies de maladies comme le typhus et le choléra sont communs. L’introduction des canalisations d’eau potable et de l’assainissement marque le commencement de la planification urbaine d’aujourd’hui. De plus, et pour la première fois, on constate la mise en œuvre des niveaux de décence minimale pour le logement et des lois contre le surpeuplement. La densité de la population dans la ville devient un enjeu pour l’Etat, pas moins en raison des inquiétudes de ce qu’on appelle à cette époque l’efficacité nationale. Au-delà des questions de santé qui provoquent l’intervention étatique, on remarque l’intérêt pour la soi-disant ‘ville-jardin’ ou la ‘garden city’ de l’anglais Ebenezer Howard. Mais on peut voir les origines historiques de cette idée dans les communautés modèles de Michelin, de Titus Salt, etc., etc.
2. Le développement des quartiers et des banlieues purement résidentiels : L’histoire de la banlieue remonte au dix-neuvième siècle. A cette époque, c’était souvent le choix résidentiel des patrons, mais aussi celui des propriétaires qui avaient les moyens en partie grâce aux loyers extirpés aux locataires malheureux, qui subissaient des conditions de logement bien plus malsaines, vers le centre de la ville. Pourtant, vers la fin du siècle le processus de mouvement vers la périphérie de la ville a commencé à se démocratiser. Ce fut en partie le résultat du subventionnement des frais de transport sur les chemins de fer, aux services d’autobus et de tramway. Ce subventionnement des frais des ouvriers est un mode d’intervention étatique qui visait à une amélioration du problème du logement. Dans la mesure où les gens pouvaient habiter plus loin de leurs lieux de travail, la demande de logement plus près du centre-ville baisserait. 
3. La baisse de la natalité : Pendant le dix-neuvième siècle, et dans beaucoup de pays industrialisés – à l’exception de la France pour la plus grande partie – la taille de la famille est, en comparaison de celle d’aujourd’hui, très grande, et ce fut même le cas dans les deux premières décennies du vingtième.
 La baisse de la natalité par la suite indique une transformation de la signification de l’enfant. Pendant la révolution industrielle on regarde l’enfant comme un petit travailleur et les enfants entrent sur le marché du travail rémunéré à un jeune âge. Donc, plus d’enfants veut dire beaucoup plus de revenus pour la famille. C’est simple. Ce qui menace cette institution du travail des enfants c’est l’introduction de l’éducation obligatoire. Au tout début la longueur de l’éducation obligatoire est assez modeste. Mais plus on augmente l’âge minimale pour quitter l’école, plus on augmente la charge des enfants pour les parents. La baisse de la natalité en est une conséquence. Et très lentement, le signification de l’enfant commence à se transformer. Il n’est plus un petit travailleur mais, de plus en plus, un objet de consommation pour ses parents : un objet de fierté, une petite personne dont on peut se vanter des accomplissements, même après que l’enfant a quitté sa famille de naissance et poursuit sa propre carrière – note bene le mot utilisé ! A présent la qualité des écoles commence peu à peu à peser lourd dans l’esprit des parents : un fait qui aura des conséquences sérieuses pour la politique de la ville après la Deuxième Guerre Mondiale.
4. L’émergence de la grande firme ramifiée : Un effet du capitalisme, c’est la concentration des capitaux et la centralisation de la propriété. Certes, les petites firmes avec un seul atelier ou une seule usine subsistent. Mais maintenant, par un processus d’achat d’autres firmes, on commence à remarquer la présence dans le paysage capitaliste de grandes compagnies avec beaucoup d’usines dans beaucoup d’endroits différents. Au même temps, on constate l’émergence d’une couche spécialisée d’administrateurs,  autrement dit des cadres. L’époque du grand patron – et du paternalisme, bien sûr – commence à se terminer. On ouvre une usine ici et on ferme une usine là ; le rideau commence à se lever sur l’âge de la délocalisation. Mais pour la plus grande partie, c’est toujours l’avenir.
5. L’Etat-providence: La venue au monde de l’Etat-providence est longue, et au commencement, assez lente. Il remonte au dix-neuvième siècle avec l’indigne maison de correction. Mais dès la montée du mouvement travailleur pendant les dernières années du siècle les lois deviennent moins oppressives. Un système d’enseignement primaire, libre et obligatoire, devenu la norme dans les sociétés industrialisées, ainsi qu’un système de pensions de retraite sont introduit avant la Première Guerre Mondiale en Allemagne, en Angleterre et en France (mais pas aux Etats-Unis). C’est dans les années avant et après la Deuxième Guerre Mondiale que se passe la grande diffusion de ces mesures.
Mais outre la diffusion et l’expansion de l’enseignement secondaire et supérieur, du logement dont l’Etat est le propriétaire, de l’introduction des libres services médicaux, ce sont les mesures prises pour augmenter les salaires et améliorer l’assurance contre les risques de chômage sur lesquels je veux attirer l’attention, du moins dans le cadre de ce module. Pendant les années 1930 le grand fléau c’était le chômage. De plus, il y avait la croyance, du moins aux Etats-Unis, que la Grande Dépression était en partie le résultat d’un faible pouvoir d’achat. Donc, le niveau des salaires était remis en question. Par conséquent, l’essor vers une politique de plein-emploi était fort. On essayait de la réaliser par la politique monétaire mais aussi par la réglementation du niveau des salaires : l’introduction d’un salaire minimal ; une libéralisation de la législation du travail afin d’augmenter le pouvoir des syndicats ; et, certes, et pour la première fois dans l’histoire, une politique visant à la redistribution des emplois vers les régions où le niveau de chômage était exceptionnellement élevé. Du moins, ce fut le cas en Europe Occidentale. Aux Etats-Unis, ce fut différent, mais ce n’était pas sans intérêt.
Ce sont quelques-uns des préalables les plus importants de ce qui déroule après La Deuxième Guerre Mondiale. 
Le Nouveau Monde de la Politique Urbaine

Depuis 1945 on remarque deux changements, même s’il en existait certains signes précurseurs avant cela. D’une part on constate une politique de développement local et régional, mais avec quelques différences importantes entre l’Europe Occidentale et les Etats-Unis. D’autre part on voit l’apparition d’une politique de voisinage à une échelle nouvelle. Auparavant le problème de l’habitat tournait autour de la question du logement. Il est à présent remplacé de plus en plus par la question du voisinage et finalement des voisins ! Mais il existe des rapports étroits avec la politique de développement local.

La Politique de Développement Local et Régional

Pendant la reconstruction d’après guerre la question du développement local et, bien sûr, régional, devint un objectif majeur de l’Etat. Pourtant la forme prise par cet intérêt est très différente aux Etats-Unis et en Europe Occidentale. Aux Etats-Unis il s’agit d’une politique qui commence dans les villes. Mais en Europe Occidentale, c’est le gouvernement central qui prend l’initiative.  
Par conséquent, aux Etats-Unis il s’agit de localités, de villes qui entrent en concurrence, les unes avec les autres, pour attirer les investissements des grandes entreprises – les usines, les bureaux, les centres de recherche et développement ; mais aussi les investissements de l’Etat sous forme de casernes, de prisons, et de bureaux fédéraux, par exemple. La pression pour le développement de telles politiques prend sa source dans ce qu’on appelle les coalitions de croissance locale. A l’inverse des politiques européennes, comme nous allons le voir, le but n’est pas de pallier le chômage, même si c’est la raison que les coalitions publicisent pour gagner un soutien plus populaire, et la légitimation plus générale du plein-emploi comme visée étatique est importante pour cette pratique. L’objectif est en fait plutôt la croissance des entreprises qui se sont réunies pour créer la coalition en question. 
Typiquement les entreprises qui dépendent des activités des coalitions de croissance et qui les soutiennent manifestent ce qu’on a appelé une dépendance locale. Leur croissance dépend de la croissance du marché local et elles connaîtraient des difficultés formidables si elles tentaient de se déplacer. Par exemple, depuis de nombreuses années aux Etats-Unis, et selon la loi, l’approvisionnement en gaz et en électricité a été la responsabilité d’une multitude d‘entreprises, chacune d’entre elles fournissant une aire très limitée. Jusqu’à récemment, ce fut aussi le cas des banques. De plus, les propriétaires fonciers et les promoteurs immobiliers dépendent pour la plupart d’un marché immobilier qui est très localisé.  
Pour attirer les investissements qui renforceraient la base économique il faut rendre disponible un équipement commun : un approvisionnement suffisant en l’eau, une salle des congrès pour attirer les investissements des hôtels, et peut-être un aéroport ou un  accès à l’autoroute. D’autre part un équipement comme cela peut être coûteux et on s’attend à ce que les électeurs locaux rejettent une requête pour un supplément d’impôts locaux. De fait, les subventions du gouvernement de l’Etat ou du gouvernement fédéral revêtent une importance accrue. C’est une politique qui se déroule des localités vers le centre. De l’autre coté de l’Atlantique c’est très différent.   
Dans les pays d’Europe Occidentale on peut prétendre qu’il s’agit moins d’une politique et plus d’une stratégie d’aménagement : une planification qui procède du centre et qui a été acceptée pour la plupart, comme légitime. Par exemple :
· Chaque pays a eu des politiques visant à pallier le chômage dans les soi-disant régions en déclin : les régions comme les vieux bassins houillers du Nord-est de l’Angleterre, du Sud du Pays de Galles, du Nord de la France, ou comme celles de l’Italie du Sud. La politique fut une politique de subventions aux entreprises qui décidaient d’y établir leurs usines ou leurs bureaux. De plus, et pour encourager la dispersion des emplois vers de telles régions il existait des limites à l’expansion des entreprises en Ile de France et dans une grande partie de l’Angleterre, y compris dans les grandes villes comme Birmingham et Londres.
·  L’Angleterre, la France, la Suède, les Pays-Bas, ont eu des projets pour établir des villes nouvelles : des villes comme Villeneuve d’Ascq et Marne-la-Vallée en France ou Crawley et Peterlee en Angleterre. L’objectif était une diminution de la pression sur les marchés du logement et du travail dans les plus grandes villes comme Londres ou Paris et pour en éviter une soi-disant surchauffe. 
· De plus, le fait que certaines industries majeures furent la propriété de l’Etat permit une intervention en faveur des régions en déclin. Par exemple, sans les subventions publiques, le taux de compression des emplois dans les mines de charbon aurait été beaucoup plus rapide. Les implications pour les villes qui furent les centres de telles régions n’auraient pas été bonnes. 
· Finalement, et contrairement aux Etats-Unis, les décisions du gouvernement local quant à l’autorisation des projets immobiliers sont sujettes à un fort contrôle central. Le résultat est qu’autour des villes d’Europe Occidentale il existe moins de centres commerciaux qu’aux Etats-Unis. On n’a pas permis leur établissement afin de réduire la concurrence à laquelle les plus petits magasins du centre-ville doivent faire face et, par conséquent, de sauver le centre-ville d’un déclin inévitable. 
Les différences tiennent en partie à la plus grande faiblesse des coalitions locales de croissance en Europe Occidentale. Les pays d’Europe Occidentale ont manqué des entreprises qui dépendent de la croissance d’une économie locale pour leur propre croissance. Les banques sont véritablement nationales et l’approvisionnement en gaz et en électricité a été une prérogative de l’Etat, jusqu’à récemment au moins. De plus, les gouvernements locaux n’ont pas manifesté beaucoup d’intérêt quant au développement local, et pour de bonnes raisons. Ils reçoivent les subventions du gouvernement central et celles-ci soit leur fournissent la plupart de leurs revenus soit suppléent à leur manque de richesse qu’ils pourraient imposer autrement. 
Il existe certaines autres raisons qui renvoient à la structure de l’Etat. La démocratie présidentielle des Etats-Unis n’est pas du tout comme les démocraties parlementaires d’Europe Occidentale. En outre, le fédéralisme des Etats-Unis est presque aussi radical qu’on peut l’imaginer. Au final les structures de contraintes et de possibilités pour, par exemple, les élus sont presque opposées. Dans un cas il s’agit d’une dispersion des pouvoirs vers les localités. Dans l’autre, la centralisation, comme dans le cas de l’Etat napoléonien, mais aussi celui de l’Angleterre, est frappante. Nous reprendrons cette question dans l’intervention sur la politique de la région.    
En dépit de ces différences, certains préalables continuent à s’appliquer aux deux cas. Il y en a quatre auxquels je voudrais prêter attention même si leur façon de fonctionner diffère dans les deux cas:
· L’entreprise aux multiples locations : comme je l’ai indiqué ci-dessus, les entreprises comme celles-ci sont devenues de plus en plus communes depuis la Deuxième Guerre Mondiale. On pense aux multinationales mais on peut trouver la même diversité de locations et de fonctions de la même entreprise à l’intérieur d’un même pays. Sans ces entreprises il est impossible par définition, dans le cas des Etats-Unis, pour une coalition de croissance d’attirer une branche usine, ou pour un gouvernement central, français, anglais, italien … etc., de persuader une entreprise de bâtir sa prochaine usine dans une région déprimée.
· L’expansion de l’Etat : si l’on espère attirer une administration d’Etat, un camp militaire ou une nouvelle branche d’une université, il est important qu’il y ait des camps militaires, des branches d’université … etc. à attirer. En Europe Occidentale les gouvernements centraux ont redistribué certains emplois vers les régions déprimées mais sans une croissance de l’Etat, et une pression sur le marché du travail à Londres et Paris, ce qui est difficile à comprendre. 
· Le rôle de l’aménagement du territoire: ici il s’agit de la disponibilité de l’infrastructure qui est nécessaire pour des investissements nouveaux par des compagnies majeures. 
· L’augmentation d’une préoccupation populaire quant au chômage. Ce fut un effet de la montée du mouvement travailliste, des angoisses des années trente et, à propos de la profondeur de ces angoisses, une reconnaissance aux plus hauts niveaux de l’Etat de ne pas répéter un chômage à une si grande échelle. Ceci est très clair dans le cas de l’Europe Occidentale et la mise en œuvre des subventions visant à attirer des emplois dans les régions déprimées qui furent, bien sûr, les régions les plus touchées par un chômage très important pendant les années trente. Pourtant, même dans le cas des Etats-Unis, l’une des plus importantes façons de légitimer les activités des coalitions de croissance visant à attirer des entreprises nouvelles – les subventions qui dérivent à leur tour des impôts locaux, les perturbations dans les quartiers résidentiels pour accueillir les nouvelles activités de croissance – a été de renvoyer aux emplois qui en résulteraient. 
La Politique du Lieu d’Habitation
Depuis la Deuxième Guerre Mondiale on a été témoin de l’émergence lente d’une politique nouvelle du lieu d’habitation. A présent, la question de logement est renvoyé à l’arrière-plan. Certes, de temps en temps, on connaît certains conflits autour de la question de l’embourgeoisement de certains quartiers, souvent près du centre-ville, et la question des sans-abris est quelquefois liée à un manque de logements. Néanmoins, pour la plupart, la qualité et la disponibilité de logements se sont grandement améliorées. Et il existe quelques raisons assez claires pour cela, deux raisons en particulier. Premièrement, après la guerre, dans les pays d’Europe Occidentale, il a eu lieu une expansion à grande échelle de logements étatiques aux loyers modérés. Deuxièmement, je voudrais souligner un fait plus complexe et souvent méconnu : il faut être conscient de la signification de l’émergence d’une branche du capital spécialisée dans le développement de la propriété privée. Plut tôt, la construction d’un bâtiment ou d’une maison fut ordinairement suivant l’ordre du client. Pourtant, la spécialisation dans le développement de la propriété a entraîné un essor beaucoup plus spéculatif. Pour garantir que les bâtiments et les maisons qu’on a bâtis seront vendus, il faut mettre l’accent sur l’innovation. Au lieu des maisons avec un garage à voiture, on a introduit la maison à deux – ou trois ! – garages. Et on a pu mette une piscine à la disposition du nouvel ensemble résidentiel, ou bâtir des maisons autour d’un terrain de golf. Cela peut déclencher la vente de maisons qui ne sont plus aussi modernes aux couches sociales plus modestes ; et cela déclenche la vente de maisons aux couches sociales encore plus modestes … etc.

Maintenant, la politique de l’habitat est dans une grande mesure une politique du voisinage et se base sur un sens particulier du voisinage. Auparavant les habitants n’étaient pas indifférents aux qualités du voisinage, mais son sens était différent. Dans un quartier particulier on habitait auprès de gens de la même région – comme dans le cas des Bretons et le quartier de Montparnasse – ou, dans le cas de l’Amérique du Nord, du même pays, et vos voisins étaient, très souvent, vos parents. Les garçons et les filles se mariaient et habitaient très près des parents. Mais maintenant on remarque l’importance des attributs du voisinage comme suit :

· Le fait que le voisinage est exclusivement résidentiel : pas d’usines, pas de magasins, pas de signes de production tout court.
· La qualité – ou au moins la réputation – des écoles. 
· Le niveau de criminalité contre la propriété et contre les personnes.

· L’exposition à la pollution sous toutes ses formes : pollution de l’air, visuelle, auditive. On ne veut pas de bâtiments ‘trop grands’ ou des bruits d’un aéroport ou même d’une autoroute. 
· Les voisins eux-mêmes. Il s’agit des bons voisins, bien le sens de ‘bons’ soit discutable. Dans le cas de l’embourgeoisement d’un voisinage, ce qu’il est bon du point de vue des habitants les plus aisés, peut être mauvais pour les habitants les mois aisés qui devront se déplacer à cause de la hausse des loyers. 
On peut évaluer l’importance de cet entendement du lieu d’habitation dans la mesure où les projets de nouveau développement dans les alentours d’un quartier particulier sont disputés, et même rejetés avec vigueur. Depuis la guerre on remarque la floraison d’un activisme au nom des voisins et la formation d’associations de quartier. Aux Etats-Unis, en ce qui concerne les nouveaux lotissements, on remarque la tendance du promoteur immobilier à créer une association à laquelle les nouveaux propriétaires doivent appartenir et contribuer afin de couvrir les honoraires d’un avocat pour défendre leurs intérêts. 

Certes, il  existe certaines différences de degré entre différents pays. Les questions qui entourent les écoles sont plus aigues aux Etats-Unis, par exemple. En revanche, en Angleterre on met davantage l’accent sur la préservation de l’environnement naturel et aussi sur la défense du soi-disant patrimoine architectural. Pourtant ces significations du voisinage se sont trouvées partout dans les pays les plus industrialisés même si leurs façons de se manifester sont un peu différentes.
Par conséquent, quelle est l’explication ici? D’emblée je voudrais mettre l’accent sur une transformation que je crois être très, très importante : c’est la transformation du voisinage en une marchandise. C’est un processus que les Anglais et les Américains appellent ‘commodification.’ 
Les attributs différents du voisinage entrent dans les estimations des acheteurs de logements et des locataires et influent sur la valeur des maisons et ce que les locataires sont disposés à payer comme loyer. Il semblerait donc que la valeur d’une maison résulte de facteurs autres que les attributs de la maison elle-même comme le nombre de chambres, le nombre de salles de bain ou la taille du jardin. On prend aussi en compte la qualité des écoles,
 s’il y a une belle vue ou non, …etc.
 Tout cela veut dire que maintenant nous devons faire face à une nouvelle question : comment peut-on expliquer la transformation du voisinage en une marchandise ?
En guise d’esquisse de réponse je suggérerais ce qui suit. En premier lieu l’acheteur de la maison et le locataire ont été libérés de certaines contraintes d’antan. On constate que pendant la révolution industrielle un changement en ce qui concerne le sens de la nature eut lieu. La nature devint quelque chose qui n’a pas été touché par les faits de production : on célèbre les champs, les forêts, la côte, la montagne, les fleuves et on les définit comme un moyen de s’évader de la ville industrielle, de son air pollué, de ses bruits, et de sa rude fonctionnalité. La nature devint quelque chose à consommer et, de façon significative, pas quelque chose qu’on travaille, comme le bois dans une scierie ou le charbon dans une mine. D’autre part la plupart de la population était condamnée à habiter près des usines et des mines en vertu des coûts de transport personnel prohibitifs. C’est la révolution de la mobilité personnelle qui a transformé ça, d’abord avec l’autobus, suivi par la voiture. Mais c’est clairement une hausse des salaires qui permet l’achat de véhicules particuliers à grande échelle. L’autobus, et particulièrement la voiture, permettent la dissolution des vieux quartiers autour des usines et des mines et annoncent un avenir très diffèrent : celui de la banlieue exclusivement résidentielle. 
Il a existé d’autres contraintes quant au lieu d’habitation. On habitait auprès de la famille, et en particulier, près des parents eux-mêmes. Il s’agissait en partie d’une question d’aide mutuelle. D’autre part, avec l’Etat-providence et les salaires plus élevés la crainte de la pénurie a diminué. Et avec l’émergence des promoteurs immobiliers spécialisés l’offre de logements a bondi et la fuite vers les banlieues exclusivement résidentielles a pu commencer de façon soutenue.

Les écoles représentent un autre attribut d’importance dont nous devons faire cas ici. Le souci de la qualité des écoles a grandi au point que pour certains parents il est presque accablant. Aux Etats-Unis du moins, la publicité immobilière attire l’attention sur les écoles du voisinage – du moins si elles sont de qualité – et on recherche soigneusement et diligemment les statistiques comparatives en ce qui concerne les résultats aux examens. Au Royaume-Uni cela correspond à est un développement plus récent mais c’est une tendance très nette et la valeur marchande des maisons reflètent la réputation des écoles. Pour la plupart, je crois qu’il s’agit d’un résultat d’une division du travail changeante. L’équilibre s’est déplacé des occupations manuelles vers celles qui demandent un niveau plus haut de qualifications verbales et numériques. Dans un nombre croissant de cas on a besoin d’une qualification qui dépend d’une éducation supérieure et on regarde l’éducation secondaire – et même primaire – comme une préparation importante. De plus en plus les familles s’inquiètent de l’avenir de leurs enfants et considèrent une éducation de qualité comme la meilleure garantie d’assurer cet avenir. 
Pour résumer, la transformation du quartier en une marchandise présuppose l’existence de certains attributs que les acheteurs estiment et auxquels l’achat d’une maison donne accès. J’ai suggéré ici l’importance de deux ces attributs : la nature ou, plus exactement, un sens particulier de la nature, et les écoles. Certes il en existe d’autres : l’accès au lieu de travail n’est pas sans importance. Mais cette considération devient de plus en plus faible. 
Une deuxième condition dont on doit tenir compte, et particulièrement aux Etats-Unis et au Royaume-Uni, est la croissance du nombre de ménages qui sont propriétaires de leur logement. Aux Etats-Unis ce nombre a explosé pendant les années trente. Ce fut la même chose au Royaume Uni pendant les années cinquante et soixante. Au final les propriétaires deviennent intéressés par tout ce qui touche à la valeur de leur logement. Les associations de quartier se composent démesurément de propriétaires. Leur inquiétude est claire: l’association est un moyen de défense contre la possibilité d’une baisse de la valeur des logements qui résulterait d’une dégradation du voisinage ou de ses environs. Aux Etats-Unis, du moins, le cri de ‘cela abaissera la valeur de nos propriétés !’ est fréquent aux réunions publiques des conseils de planification urbaine. 
L’existence des institutions d’aménagement du territoire fournit une troisième condition de cette politique du lieu de résidence, et il y a deux raisons pour cela. D’une part, l’introduction d’un plan de développement urbain, la division du sol en zones industrielles, commerciales, résidentielles, etc., créent certaines attentes quant à la future carte de disposition du sol de la ville. Elles créent des attentes pour les promoteurs immobiliers, bien sûr, mais aussi pour les habitants à cause de ce qu’elles impliquent pour les alentours de leurs quartiers. Les habitants font leurs propres plans basés, en partie, sur de telles attentes. Par conséquent, on peut s’attendre à une vive colère et à la possibilité grandissante d’une résistance si le gouvernement local décide d’annuler son plan pour les environs et de permettre un développement immobilier auquel les habitants d’un quartier s’opposent. 
D’autre part, les règles qui gouvernent le processus de planification urbaine fournissent aussi un moyen de défense dont les associations de quartier peuvent disposer. L’aménagement du territoire permet dans une certaine mesure la participation populaire. Aux Etats-Unis, par exemple, un changement du plan demandé par le propriétaire foncier en question doit se faire en prenant en considération les opinions exprimées lors dune réunion publique. Les associations, et même les individus, peuvent expliquer pourquoi, à leur avis, on ne doit pas permettre le changement. 
Nous devons aussi prendre en considération l’émergence de la ville – et même de l’aire métropolitaine toute entière – comme un marché unique et du logement et du travail. Ce qu’on constate de plus en plus c’est la capacité de l’acheteur d’un logement ou du locataire de choisir parmi l’ensemble des quartiers dont la ville se compose, selon leur pouvoir d’achat bien sûr. Cette capacité est, à son tour, le résultat de la révolution de la mobilité personnelle entraînée par la disposition commune de la voiture et, dans les plus grandes villes, par le développement de denses systèmes de transports en commun. En prenant en considération les avantages divers offerts par différents quartiers comme possibles lieux d’habitation, on peut ignorer dans une certaine mesure le temps de transport de sa résidence à son lieu de travail. 
Pourtant, cette capacité, dans la mesure où elle est partagée plus largement, a certains effets très importants : elle intensifie les inquiétudes des habitants d’un quartier quand celui-ci fait face à un changement. Si, en vertu du changement, la valeur des maisons diminue, les gens qui ne sont pas si aisés peuvent y acheter un logement ou devenir locataire dans le quartier en question. Ici le problème est que les habitants qui ont habité le quartier depuis longtemps regardent ces gens, que ce soit justement ou non, comme une menace pour leur soi-disant qualité de la vie. La croyance veut que les enfants de ces nouveaux arrivants mettent en péril la qualité des écoles en raison du fait qu’ils étudient supposément moins chez eux. Il existe aussi la possibilité d’une montée du niveau de criminalité.

De plus, si certains ménages moins aisés se déplacent dans le quartier, en vertu de la facilité à se déplacer à travers l’aire métropolitaine il n’existe guère de limite au nombre de ménages moins aisés qui pourraient déplacer les habitants actuels. La valeur des maisons subit alors une baisse croissante et des gens aux salaires encore plus bas peuvent y acheter des logements. 
Un effet très important de cette croyance – et il y a une logique sociale qui la sous-tend – est qu’elle amène les quartiers à entrer en concurrence. Afin de continuer à avoir de bonnes écoles, un voisinage sûr, des voisins agréables, il faut maintenir le niveau de valeur marchande des maisons dans le quartier. C’est la seule façon par laquelle on peut exclure les acheteurs qui représentent une menace pour ces avantages. Un quartier qui ne s’attelle pas à faire cela sera pénalisé. En effet, les habitants entrent dans une concurrence pour attirer les acheteurs les ‘plus désirables’ ou les gens plus aisés. Et afin d’être en bonne place dans la compétition, il faut exclure ces changements de l’utilisation des sols qui initient un déclin des valeurs immobilières et, donc, un processus de changement de l’environnement résidentiel. 
Finalement je voudrais suggérer qu’une autre approche pour comprendre cette politique du lieu d’habitation vient en réponse à l’émergence d’une branche du capital qui ne s’intéresse qu’à l’immobilier (le développement du logement, des bureaux, de l’infrastructure urbaine, les propriétaires, et les banques qui en fournissent le financement) comme je vous l’ai décrit ci-dessus. Les promoteurs immobiliers sont les instigateurs immédiats des changements de l’utilisation des sols. Ils exploitent les possibilités d’un changement, n’importe quoi qui promette une rente augmentée. Ils disposent d’un savoir faire en ce qui concerne la planification urbaine dont les associations de quartier ne peuvent que rêver. Ils prennent l’initiative en ce qui concerne les tentatives d’attirer de nouveaux investissements de l’extérieur : des investissements qui augmenteront la demande en projets immobiliers de toutes sortes. Par conséquent il faut les accommoder, ce qui peut inclure l’expansion de l’aéroport local, l’élargissement des routes, une densité accrue du bâti et la dégradation possible de l’environnement résidentiel pour quelques-uns, si ce n’est pas pour tous.
� Ce n’était pas rare comme mode d’accumulation.   


� C’est à cette époque que mes parents sont nés. Ma mère était un membre d’une fratrie de sept enfants, mon père d’une fratrie de six. 


� Notez bien, qu’aux E-U la qualité des écoles varie beaucoup à travers l’espace : la qualité des enseignants, de l’équipement et la motivation des étudiants y compris.


� Par conséquent le loyer d’un appartement au vingtième étage est typiquement plus élevé que celui d’un appartement au troisième étage.
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